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ENLICENCE,LASÉLECTION
AVANCEMASQUÉE

D epuis des années, la questionde
la sélection à l’entrée de l’uni-
versité a le don de crisper les es-
prits. Existe-t-elle? Fait indénia-
ble: les universités sont obli-

gées, depuis la loi relative à l’orientation et la
réussitedesétudiants (ORE)de2018, de classer
tous les dossiers de candidature qu’elles re-
çoivent sur Parcoursup, la plate-forme de pré-
inscription dans l’enseignement supérieur.
Et comme chaque candidat (ils sont environ

800000) peut formuler jusqu’à dix vœux, ce
sont des millions de candidatures que les éta-

sélection», explique Anne Fraïsse, présidente
de l’université Paul-Valéry-Montpellier-III.
Il n’existe pas de liste des licences dites «en

tension», c’est-à-dire celle dont les capacités
d’accueil sont insuffisantes. D’autant que les
flux peuvent varier d’une année sur l’autre, et
d’uneuniversitéà l’autre.Mais il estpossiblede
les identifier sur lemoteurde recherchedePar-
coursup. Ainsi trouve-t-on sur le podium des
formations lesplusdemandéesen2020lePASS
(parcours d’accès spécifique santé) – ancienne
Paces. «Nous avons connu en 2020 un afflux
considérable de candidatures vers les forma-
tions en santé, probablement grâce au regard
porté sur nosmétiers avec le début de l’épidémie
deCovid-19», commentePatriceDiot,président
de la Conférence des doyens des facultés de
médecine, et doyen de la faculté de médecine
de Tours. Il estime cependant que, dans son
université, la filière «n’a pas été saturée».

DISPARITÉS RÉGIONALES
Un constat à nuancer, comme lemontrent les
statistiques disponibles sur la plate-forme
Parcoursup. Ainsi, en 2020, à Tours, pour les
L.AS (une voie d’accès aux études médicales,
avec unemajeure disciplinaire), certainesma-
jeures (maths-physique,maths-informatique)
ont offert des places à presque tous ceux qui
les demandaient. Mais les taux d’accès – soit
le pourcentage de candidats qui ont eu à la fin
une proposition d’admission – ne sont que de
32%pour les L.AS sciences de la vie ou de 17%
en L.AS psychologie. Dans la filière PASS àma-
jeure santé, les tauxd’accès affichent un score
variant de 20%pour PASS option psychologie
à 62% pour PASS option physique.
Quid des autres filières traditionnellement

entension?Ledroit, licence trèsdemandée, est
accessible à presque tous les candidats à l’uni-
versité de Lorraine (taux d’accès de 99%), sauf
sur le sitedeNancy (73%).Onconstatedegran-
des disparités sur le territoire: les vœux en li-
cence de droit sont presque tous satisfaits en
Bretagne, tandis qu’en Ile-de-France seul un
candidat sur deux (52 %) obtient une admis-
sion ferme à Paris-Nanterre, un sur quatre
(27 %) à l’université Paris-II-Panthéon-Assas
(pour sonsite intra-muros), unsur cinqàParis-
I-Panthéon-Sorbonne.
Si cela ne constitue pas «officiellement» une

sélection des étudiants, cela s’y apparente for-
tement. En psychologie, les tensions ont com-
mencé àParis, car beaucoupde candidats issus
d’autres régions formulaient des vœuxdans la
capitale, ainsi qu’à Bordeaux, car les capacités
d’accueil étaient très basses par rapport à la
population étudiante. «Or, en raison d’un taux

Choixde l’université,de
ladiscipline, lecaséchéant
de lamajeure: les lycéens
doiventplusque jamais

semontrerstratègedansce
nouveluniversconcurrentiel

S’IL EXISTE DES «ATTENDUS»
NATIONAUX SUR CHAQUE

LICENCE, IL N’Y AAUCUNDÉTAIL
SUR LES PONDÉRATIONS

ATTRIBUÉES À CHAQUE CRITÈRE
PRIS EN COMPTE

blissements doivent traiter. Mais si l’on exclut
la petite minorité de licences sélectives et si-
gnalées comme telles (grosso modo, les «dou-
bles licences»), un certain nombre de licences
dites «non sélectives» ne peuvent pas ac-
cueillir tous lescandidatsquienont fait levœu.
Du côté duministère de l’enseignement su-

périeur, une seule vision claironnée: «Les li-
cences sont des formations non sélectives,
martèle Jérôme Teillard, responsable de Par-
coursup. Elles peuvent admettre une candida-
ture ou la mettre en liste d’attente, mais elles
ne peuvent pas la refuser, contrairement aux
formations sélectives.» «On regarde les dos-
siers et on classe tout le monde, personne n’est
exclu», renchérit François Germinet, prési-
dent de Cergy Paris Université et de la com-
mission de la formation de la Conférence des
présidents d’université (CPU).
Ensuite, tout est un jeu de confirmations

des vœux et de désistements. Certes, «même
le dernier candidat classé peut intégrer la fi-
lière à la rentrée, si des personnes classées de-
vant lui sont parties ailleurs», comme le dit
M. Germinet. Mais, en réalité, c’est loin d’être
le cas partout. Lorsque la capacité d’accueil
est insuffisante, les candidats moins bien
classés restent avec une réponse «oui – en at-
tente» jusqu’à la fin de la procédure… Et n’ont
finalement pas de place. Autrement dit, ils ne
sont pas refusés par la licence demandée…
mais «non acceptés», en langage Parcoursup.
Une subtilité qui ressemble à un voile jeté

pudiquement sur un constat dénoncé depuis
plusieurs années par les syndicats étudiants,
entre autres, et qui s’accentue avec la pous-
sée démographique: les universités man-
quent demoyens pour accueillir tous les can-
didats qui souhaitent y poursuivre les études
supérieures de leur choix.
Que les futurs bacheliers et leurs parents se

rassurent: cette situation n’est pas systémati-
que. Une majorité de licences vont jusqu’au
bout de leur liste. Le fait que les dossiers
soient classés et les critères retenus à cette fin
ont alors moins d’importance. «C’est pour les
filières en tension qu’il existe bien une formede

RÉSOLUTION
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d’encadrement insuffisant dans cette filière,
beaucoup d’universités ont diminué leur nom-
bre de places entre 2019 et 2020, déplore
Marianne Jover, présidentede l’Associationdes
enseignants-chercheurs en psychologie des
universités (AEPU).Parallèlement, lenombrede
vœuxestpasséde 139000à165000,pour seule-
ment 16771 places à l’échelle nationale.»
Lorsque les formations pouvaient accepter

tous les candidats, les commissions des vœux
procédaient à un classement des dossiers
«avec des critères assez vagues, car il n’y avait
pas d’enjeu, on finissait par prendre tout le
monde». Mais, aujourd’hui, «c’est devenu une
question éthique de bien classer les dossiers,
même s’il y a de la gêne du côté des universitai-
res par rapport à ces questions de classement
des bacheliers», confie la présidente de l’AEPU.
De fait, s’il existe sur Parcoursup des «atten-

dus» nationaux sur chaque licence, qui préci-
sent aux lycéens quels sont les critères pris en
compte pour les classer, il n’y a aucun détail
sur les pondérations attribuées à chaque cri-
tère. Aussi, après le classement effectué par la
licence, l’algorithme national rebat les cartes
en intégrantunquotadeboursiers etunquota
de candidats hors académie. «Cela bouleverse
énormément le classement, parfois un candidat
perd 1000 places, un autre peut en gagner
800!», témoigne Julien Roque, enseignant-
chercheur à l’université Paul-Valéry de Mont-
pellier. Quant aux lettres de motivation, elles
sont rarement lues, faute de temps.

CRITÈRES «EXIGEANTS»
«Dans une même discipline, chaque université
a sa stratégie. En psychologie, c’est compliqué,
car il n’y a pas de notes dans cette discipline au
lycée. Les résultats académiques sont essen-
tiels, tout comme les compétences deméthodo-
logie», affirmeMme Jover. De son côté, Patrice
Diot reconnaît qu’en santé «la pondération
des différents critères retenus peut varier de fa-
çon très significatived’uneuniversitéà l’autre».
«La licence est un diplôme national. Il est aber-
rant qu’il y ait des attendus différents d’une
fac à l’autre pour une même filière», déplore
Yann Carcel, vice-président de la Fédération
des associations générales étudiantes.
En réalité, le système pousse les universités

versunepentenaturelle: instaurerdes critères
«exigeants» pour avoir les meilleurs candi-
dats, etobtenir ainsidemeilleurs tauxde réus-
site aux partiels… Ce qui renforcera l’attracti-
vité de l’établissement. «Certaines universités
établissent des stratégies pour évincer les bacs
technologiques et les bacs professionnels,
comme l’a montré la Cour des comptes», dé-
nonce Mélanie Luce, présidente de l’UNEF. De
fait, un rapport, publié en 2020, indique qu’il
n’est pas exclu, à terme, que Parcoursup «exa-
cerbe des situations d’émulation entre établis-
sements,déjàà l’œuvreenmatièrede recherche,
et qui pourraient se généraliser désormais au
niveau des formations de premier cycle».
«L’académie de Paris, qui concentre la majo-

rité des filières en tension, illustre ce phéno-
mène»,mentionne le rapport.Dans lesuniver-
sités parisiennes, la part d’admis ayant eu une
mention «très bien» au bac, dans les licences
dites «non sélectives», est passée de 29 %
en 2017-2018, dernière année d’APB, à 40 %
en 2018-2019, première année de Parcoursup.
Finalement, si Parcoursup a exacerbé la sé-

lection dans certaines licences, la plate-forme
a un autre effet: celui de concentrer ceux qui
n’ont pas été admis dans les filières «en ten-
sion» dans d’autres licences moins deman-
dées. C’est la problématique à laquelle fait
face la licence administration économique et
sociale (AES). «On a vu une baisse de niveau
depuis l’instauration de Parcoursup», affirme
M. Roque, à Montpellier. Globalement, tous
les bacheliers généraux qui veulent étudier à
l’université finiront par trouver une place.
Mais certaines filières, commeAES, récupè-

rent des candidats refusés ailleurs. Des étu-
diants pas toujoursmotivés par la discipline,
auxquels s’ajoutent des bacs professionnels
parachutés là par les rectorats en dernier re-
cours: les taux de réussite de ces filières s’en
ressentent. «Parcoursup a permis d’augmen-
ter le niveau des élèves dans les filières les plus
attractives, résume Mme Fraïsse, de l’univer-
sité de Montpellier. Mais entraîne des pro-
blèmes dans d’autres filières non sélectives et
moins demandées.» j

natacha lefauconnier

LespremierseffetsdeParcoursup
Evolutiondesprofils, remédiation…Letauxderéussiteauxexamens

affichaitdes résultatsà lahausseavant lacrisesanitaire

L a loi «orientation et réus-
site des étudiants» (ORE) a-
t-elle porté ses fruits, près

de trois ans après sa promulga-
tion? Cette réforme, dont la pièce
maîtresse était lamise enplacede
la plate-forme Parcoursup, était
censée secouer un «système à
bout de souffle». Avec pour ambi-
tion de réduire l’échec en licence.
Sur cepoint, les premiers indica-

teurs, rendus publics dans une ré-
cente note ministérielle, sont en-
courageants. Basé sur les résultats
des années 2016-2017 et 2018-2019
– excluant l’année universitaire
2017-2018 bouleversée par des
mouvements sociaux–, le rapport
annonceunehausse de la réussite
des étudiants. Le taux de passage
en deuxième année des néoba-
cheliersentrésen2018–aprèsêtre
passés par la procédure Parcour-
sup– s’élèveà45,4%, soit uneaug-
mentation de 4,4 points par rap-
port à ceux qui ont commencé
leur licence en 2016.
Un précédent rapport, publié

en août 2020 par des inspecteurs
généraux de l’éducation, faisait
également état d’une légère aug-
mentation du taux de présence
aux examens, de + 0,7 point
en 2018 par rapport à 2017.
Cette tendancepositiven’apour

le moment pas été remise en
cause par la pandémie: les taux
de réussite aux partiels à la fin de
l’annéeuniversitaire 2020 étaient
enhausse, reflet denouvellesmo-
dalités d’évaluation et d’une plus
grande tolérance des correcteurs
en cette année compliquée. Reste
à savoir si l’année 2020-2021 sui-
vra la même tendance, alors que
les effets de la crise sanitaire sur
les étudiants – notamment en
termes de santé mentale, de pré-
carité financière et de difficultés
d’apprentissages – s’accumulent
dans la durée.

PASD’EFFET UNIVOQUE
Mais au-delà des effets propres à
cette période, il semblerait donc
bien que depuis Parcoursup,
l’échec en licence, fléau des uni-
versités françaises, tende à se ré-
duire. Une tendance imputable,
selon la note ministérielle datée
de fin 2020, à «un changement de
structure de la population de pre-
mière année de licence» – le nou-
veau système évitant «les orienta-
tions par défaut», estiment ses
auteurs –,mais aussi à «l’effet bé-
néfique des accompagnements pé-
dagogiques»prévuspar la loiORE.
Des conclusions «prématurées»

pour Leïla Frouillou,maîtresse de
conférences en sociologie de
l’éducation à l’université Paris-
Nanterre. «Il est à ce stade com-
pliqué de démêler l’impact parti-
culier de cette loi et celui d’autres
facteurs structurels», avertit l’uni-
versitaire, qui souligne un man-
que de recul et de données mises
à disposition des chercheurs.
«Dans certaines formations, on
note une augmentation du taux
de passage en deuxième année de
licence, dans d’autres non. Il n’y a
pas d’effet univoque.»
Dans la filière Staps, le taux de

passage en deuxième année a
augmenté de 7,6 points entre
2017 et 2018.Dans ces licences qui
sont souvent «en tension» (le
nombre d’admis est largement
inférieur au nombre de candi-
dats) la sélection des étudiants se
faisait auparavant par tirage à
sort, une modalité décriée que la
réforme est venue supprimer.
Désormais, le classement des

candidats se réalise sur la base du
dossier. Mais, si on regarde du
côté des licences de psychologie,
la hausse de la réussite ne s’élève
cette fois qu’à 0,2 point. Restera
aussi à évaluer la poursuite du
parcours universitaire sur les
trois ans de la licence, essentiel
pour juger de la pertinence d’une
réforme d’affectation. Entre 2016
et 2018, le profil des étudiants de

licence a néanmoins évolué, avec
notamment une tendance à la
diminution de la mixité sociale.
Une tendance imputable à la lati-
tude plus large dont disposent
les universités pour sélectionner
leurs étudiants dans le nouveau
système mis en place par Par-
coursup. Et à la pression exercée
par la croissance du nombre de
bacheliers.
Ainsi, la proportion des bache-

liers issus d’un milieu social dé-
favorisé inscrits en première an-
née de licence est passée de
26,3 % en 2016 à 23,6 % en 2018,
selon les chiffresministériels. Le
taux d’étudiants sortis de bacs
professionnels diminue aussi
fortement (de 7,6 % à 4,9 %), au
profit des bacheliers généraux.
Mais, pour l’heure, aucun bou-

leversement majeur n’est à noter
dans les établissements, constate
François Germinet, président de
CY Cergy Paris Université et de la
commission formation de la
Conférence des présidents d’uni-
versité (CPU). Il observe même
une relative «stabilité» dans la
réussite des étudiants de licence,

objectif premier de la réforme:
«Les quatre points de hausse ob-
servés sur une année ne consti-
tuent pas un bond majeur et ne
peuvent encore déterminer une
tendance forte», souligne-t-il.

DISPOSITIF PEU CONCLUANT
Parmi les nouveautés instaurées
par la loiORE, on trouvait en effet
la création du dispositif «oui si».
Celui-ci comprend des modalités
de remédiation à destination des
étudiants dont le niveau est jugé
trop faible pour réussir leur li-
cence. Pour être admis dans leur
formation, ils doivent accepter
de suivreunparcours de remise à
niveau – avec des heures de sou-
tien supplémentaires dans l’an-
née – ou bien se voient proposer
un aménagement pour réaliser
leur première année de licence
sur deux ans.
«C’est un dispositif qui se cherche

encore dans les universités, indi-
que François Germinet. Et ce n’est
pas le Covid-19 qui nous permettra
de dresser des bilans plus clairs de
lamise enœuvre. La crise sanitaire
a toutparalysé.» Jusque-là, cesdis-
positifs d’aide à la réussite, dont
l’application est très disparate se-
lon les établissements, s’avèrent
peu concluants.
Un rapport de la Cour des comp-

tes, publié en août 2020, montre
qu’ils peinent à mener les étu-
diants vers la réussite: seulement
23 % des 7229 néoinscrits qui en
ont bénéficié en 2018 ont pour-
suivi leur formation en deuxième

année. A la rentrée 2019, 39 %
avaient quitté l’université (contre
29%des étudiants sans accompa-
gnement), 33 % avaient redoublé
(contre 20 %) et 5 % s’étaient ré-
orientés. Enmatièred’assiduité, le
rapport des inspecteurs généraux
regrette que les parcours person-
nalisés n’aient que peu d’effet sur
le taux de présence aux partiels.
La mission conclut alors à la né-
cessité de compléter ces aména-
gements, en particulier lorsqu’il
s’agit d’un allongement de durée
d’études, parundispositif de suivi
plus efficace.
Selon Leïla Frouillou, «plutôt

que d’ajouter des heures à des étu-
diants dont on a considéré qu’ils
étaient plus faibles – avec tous les
effets autoréalisateurs que cela
peut faire peser, on aurait intérêt à
mettre ces fonds dans des taux
d’encadrement plus fort en pre-
mièreannée».Et ainsi fairebaisser
les effectifs dans les cours, pour
mieux accompagner chacun.
A la CPU, on constate aussi les

failles de ces nouveaux disposi-
tifs. «On se rend compte qu’il est
même difficile de faire venir les
étudiants concernés à ces heures
de tutorat ou cours de remise à ni-
veau», admet FrançoisGerminet.
A ces jeunes – parmi lesquels se
trouvent beaucoup d’étudiants
en attente d’une place dans un
BTS ou un IUT –, il s’agirait de
proposer des solutions plus
adaptées, fait valoir le président
d’université. j

alice raybaud

L’ÉCHEC EN LICENCE
TENDÀ SE RÉDUIRE

DE PARUNCHANGEMENT
DE STRUCTURE

DE LA POPULATION
DE PREMIÈRE ANNÉE

BONÀ SAVOIR
Le candidat, qui vise une licence
«en tension» dans son établissement
(santé, droit, psychologie, Staps…),
a tout intérêt à postuler à la fois dans
son université de secteur, où il sera
prioritaire,mais aussi dans les univer-
sités où sa filière a unmeilleur taux
d’accès. Pour les PASS, il faut parfois
envisager de formuler un vœu
avec unemineuremoins demandée,
commePASS-philosophie. Et espérer
que les autres postulants n’auront
pas opté pour lamême stratégie.

management
en

open up new horizons
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LEGRANDBIGBANGDESIUT
Les«bachelorsuniversitairesdetechnologie»entroisans favoriseront l’entréedans lavieactive

D ans les établissements scolai-
res, dont le fonctionnement
est perturbé par la pandémie,
la réformedes institutsuniver-
sitaires de technologie (IUT),

qui entrera en vigueur à la rentrée 2021, n’a
pas fait beaucoupde bruit.
Pourtant, la refonte des IUT, qui vise à ali-

gner cette formation sur le triptyque euro-
péen licence-master-doctorat (LMD), consti-
tue le plus grand chamboulement qu’ils
aient vécudepuis leur création, en 1966.Avec
des changements de taille pour les étudiants.
D’une part, ces nouveaux parcours seront
sanctionnés par un «bachelor universitaire
de technologie» (BUT), undiplômedeniveau
bac + 3, conférant le grade de licence. D’autre
part, ces cursus ont été repensés dans une
perspective très professionnalisante.
L’enjeu est clair : limiter les poursuites

d’études en master, et pousser davantage
d’élèves à s’insérer sur le marché du travail
avec un diplôme à bac + 3. Pourquoi? Parce
que ce niveau de diplôme «intermédiaire»
est recherché par les entreprises, et qu’elles
peinent parfois à recruter des jeunes avec ce
profil, faute de candidats en nombre suffi-
sant sur le marché. «Dans un monde qui
change très vite, les entreprises ont besoin de
techniciens ultracompétents et adaptables
formés àbac + 3,observe FranckBordas, pré-
sident de l’Union nationale des présidents
d’IUT. Cette réforme, pour les IUT, c’est un
retour aux origines.»

UNEALTERNATIVE À LA LICENCE
Actuellement, seulement 10 % des jeunes
cherchentdu travail après leurDUTàbac+ 2,
et 32 % s’insèrent avec une année supplé-
mentairede licenceprofessionnelle (bac+ 3).
L’objectif, avec la réforme, est d’inciter au
moins un diplômé sur deux à entrer dans la
vie active à bac + 3. Car si, à l’origine, les IUT
ont été créés pour former ces «cadres inter-
médiaires», ils ont été peu à peu détournés
de cettemission initiale.
Et se sont imposés au fil des ans, notam-

ment pour les élèves issus de bacs généraux,
comme une alternative aux licences: une
antichambre à une poursuite d’études en
master. Avec une promesse séduisante: un
meilleur encadrement, une ambiance de
«classe»moins intimidante que l’université,
des enseignements plus concrets, une sélec-
tion à l’entrée… Sur les 46000 diplômés
sortis d’IUT en 2017, 7 sur 10 (66 %) se sont
orientés vers unbac + 4/5, à l’université, dans
une école de commerce ou d’ingénieurs.
A la rentrée prochaine, les candidats

auront le choix en 1re année entre 24 spécia-
lités qui correspondent à celles de l’ancien
DUT. Chaque spécialité comprend entre
deux et cinq parcours – soit 85 au total –, qui
permettront une spécialisation progressive,
à partir de la deuxièmeannée. Lesheures de
cours classiques vont diminuer au profit

des mises en situation, et les possibilités
d’alternance seront renforcées. «L’allonge-
ment de la scolarité ouvre la possibilité de si-
gner des contrats plus longs et plus nom-
breux, sur un, deux, voire trois ans», se fé-
licite Alexandra Knaebel, présidente de
l’Assemblée des directeurs d’IUT (Adiut).

NOMBREUSES INCONNUES
Les élèves auront aussi la possibilité de réali-
ser des stages ou des séjours d’études à
l’étranger. Les enseignements, organisés en
blocs de compétences, vont favoriser une
meilleure articulation entre théorie et prati-
que. Exemple, enmaths, «les apprentissages
seront davantage contextualisés et enseignés
avec un objectif bien précis: l’étudiant saura
pourquoi il fait des maths, et l’entreprise
quelles compétences il a acquises», décrypte

AlexandraKnaebel.Mais cette réforme reste
entourée de nombreuses inconnues. La
première concerne la présence des bache-
liers technologiques. Les textes officiels im-
posent un quota de 50 % de jeunes issus de
cette filière parmi les admis, contre 32 %
aujourd’hui. Comment atteindre cet objec-
tif? Certains enseignants craignent que la
recrudescence de ces profils, qui affichent
un écart de réussite de 15 points avec leurs
camarades issus de bac généraux, joue sur le
niveau de la formation.
Autre sujet d’interrogation: la sélectiondes

élèves, qui doit coller aux attendus du nou-
veaubac. Les IUTontpromisdenepas condi-
tionner l’admission à des choix précis de
spécialités en première et terminale. «Nous
allons nous adapter à la diversité des profils»,
affirme Laurent Gadessaud, porte-parole de

l’Adiut. Sur le papier, du moins. En l’ab-
sence des repères habituels que consti-
tuaient les filières S, ES et L, et d’une visibi-
lité sur le profil des diplômés du nouveau
bac, les professeurs s’inquiètent.
Les nouveaux bacheliers auront-ils le ni-

veau pour suivre les cours? Le vivier de
candidats sera-t-il suffisant pour recruter
dans certaines matières, alors que les
maths ne figurent pas dans le tronc com-
mun? Et que faire si un étudiant candidate
dans une spécialité scientifique alors qu’il
n’a pas suivi les enseignements de base?
«On va continuer à appliquer les mêmes

réflexes qu’avant, alors que la formation,
elle, a changé», regrette Julien Gossa, maî-
tre de conférences en informatique à l’IUT
de Strasbourg. «Pour l’instant, il semblerait
que les lycéens aient choisi des spécialités
assez proches de celles des anciennes filiè-
res. En cas de doute, on sera amenés à regar-
der un peu plus en détail le bulletin scolaire
et la lettre demotivation», nuance Caroline
Mauriat, de l’IUT deMarseille.

DOUBLE CURSUS
L’autre grande inconnue concerne la pour-
suite d’études, et les passerelles vers l’uni-
versité, qui seront tout demêmepossibles…
Les modalités sont encore à définir. «Nous
sommes en train d’en discuter», reconnaît
Alexandra Knaebel. Les grandes écoles et
les universités sont prêtes à accueillir ces
nouveaux diplômés, mais pas dans n’im-
porte quelles conditions, sachant que la di-
mensionprofessionnalisante fait craindre à
certains une baisse du niveau théorique.
La question est particulièrement épineuse

pour les écoles d’ingénieurs calées sur un
recrutement à bac + 2 qui proposent ensuite
un cursus en trois ans. «Les étudiants recru-
tés continueront à suivre un cursus en trois
ans. Mais la question est de savoir si on les
recrutera à l’issue de la 2e ou de la 3e année de
BUT», explique Emmanuel Perrin, chargé de
mission auprès de la Conférence des direc-
teurs des écoles françaises d’ingénieurs
(Cdéfi). Avant de répondre, les écoles atten-
dent de voir si le BUT répond aux attentes,
notamment sur le plan académique.
Les instituts d’administration des entre-

prises (IAE), écoles de management uni-
versitaires qui comptent dans leurs rangs
de 20 % à 40 % d’étudiants issus des IUT,
proposent de créer localement, en 3e année
de BUT, des doubles cursus à cheval avec la
licence 3 de l’IAE le plus proche.
«Uneannéed’adaptation indispensablepour

faire la transition», insiste Eric Lamarque,
qui préside le réseau des IAE.Mais les écoles
d’ingénieurs, attachées au recrutement na-
tional par concours, ne sont pas très favo-
rables à des passerelles construites locale-
ment, qui risquent ensuite de limiter les
possibilités d’orientation. j

cécile peltier

LES IUT ONT ÉTÉ
DÉTOURNÉS

DE LEURMISSION
INITIALE
DE CRÉER

«DES CADRES
INTERMÉDIAIRES»

A ppelez-la «MP2I», pour
mathématiques, physi-
que, ingénierie et infor-

matique. Tel est le nom de la
nouvelle classe préparatoire aux
grandes écoles (CPGE) qui, en sep-
tembre 2021, s’invitera aux côtés
des autres classes préparatoires
scientifiques, chacune caractéri-
sée par une dominante (mathé-
matiques, physique-chimie, bio-
logie, sciences de l’ingénieur…).
Ce qui distinguera la MP2I, c’est
la place importante accordée à
l’informatique.
Cette matière sera au cœur du

programmede cette nouvelle for-
mation. «Il nous manquait une
filière avec une coloration infor-
matique propre, pour proposer
aux jeunes un spectre scientifique
complet», expliqueMickaël Prost,
président de l’Union des profes-
seurs de classes préparatoires
scientifiques (UPS).
Les mathématiques et la physi-

que seront également au menu.
«Il faut aussi aimer les sciences»,
met en garde Olivier Sidokpohou,

pilote de l’adaptation des CPGE à
la réforme du lycée et inspecteur
général de l’éducation, du sport
et de la recherche.

«ÉQUITÉ TERRITORIALE»
Dans les lycées Carnot à Dijon,
Champollion à Grenoble, Louis-
le-Grand et Saint-Louis à Paris,
Faidherbe à Lille, Hoche à
Versailles, du Parc à Lyon… Au
total, 26 classes préparatoires de
MP2I, réparties sur l’ensemble
du territoire français, ouvriront
leurs portes en septembre 2021.
«Nous avons accordé une atten-
tion particulière à l’équité terri-
toriale ainsi qu’à l’équilibre entre
Paris et la province», précise
Olivier Sidokpohou. Avec un
effectifmaximal de 48 élèves par
classe – à l’exception de deux
classes avec un effectif réduit –,
la MP2I pourra accueillir jusqu’à
1200 élèves.
L’ouverture de cette nouvelle

classe préparatoire s’inscrit dans
la continuité de la réforme du
baccalauréat. Instaurée à la ren-

trée 2019, celle-ci a remplacé les
filières classiques (L, ES et S) par
un tronc commun et des spéciali-
tés au choix (trois en classe de 1re,
puis deux en terminale).
Parmi elles figure la nouvelle

spécialité Numérique et sciences
informatiques (NSI) que beau-
coup d’élèves ont choisi d’aban-
donner en terminale, «inquiets de
ne pas pouvoir intégrer une CPGE
scientifique s’ils faisaient une croix
sur la spécialité physique», a cons-
taté Pascal Charpentier, président
de l’Association des proviseurs
des lycées à classes préparatoires
aux grandes écoles. La création
de cette nouvelle classe prépa
devrait permettre à ceux qui le
souhaitent de continuer la spé-
cialité NSI en terminale sans
s’inquiéter des débouchés.
L’objectif de la nouvelle prépa

MP2I est d’attirer en priorité les
bacheliers qui auront choisi la
doublette «NSI et mathémati-
ques», mais pas seulement: ceux
qui ont abandonné l’option nu-
mérique en terminale au profit de

la physique seront également les
bienvenus, de même que les pas-
sionnés d’informatique. «Je ne
ferme pas la porte de mon lycée à
des profils autodidactes», confie
Pascal Charpentier, qui est aussi
proviseurdu lycéeduParc, à Lyon.

REDORER LE BLASON
«Ce qui nous échappait jusqu’à
présent, c’était les profils de ly-
céens qui avaient vraiment envie
de travailler en profondeur l’infor-
matique, observe Mickaël Prost.
Ces élèves ne trouvaient pas leur
compte dans les différentes filiè-
res que nous proposions avant la
mise en place de cette nouvelle
classe préparatoire», préférant
s’orienter vers des licences, des
écoles ou des IUT spécialisés
dans l’informatique.
La MP2I permet donc aux CPGE

de se positionner sur le marché
des filières proposant aux étu-
diants de l’informatique àhaut ni-
veau. Une manière de redorer le
blasondeces formationsen légère
perte de vitesse. En effet, alors que

les effectifs dans le supérieur aug-
mentent dans toutes les forma-
tions, les classespréparatoiresaux
grandes écoles font exception.
En 2019, elles ont accueilli

85100 étudiants. Un effectif sta-
ble (− 0,1 %), après une baisse de
1,6 % des inscrits entre 2017 et
2018, indique une note du minis-
tère de l’enseignement supérieur
de décembre 2020. Ainsi, la filière
scientifique, qui forme 63 % des
étudiantsdeCPGE (soit 53500élè-
ves), voit son attractivité stagner,
voire légèrement baisser. «Mais
les classes préparatoires ne sont
pas en péril», répond Pascal Char-
pentier, tout en admettant la né-
cessité pour les CPGEde s’adapter
et de se projeter dans l’avenir.
L’InstitutpolytechniquedeParis,

Télécom Paris, CentraleSupélec…
Les futurs étudiants deMP2I sont
d’ores etdéjà attenduspar les éco-
les d’ingénieurs. «Jusqu’à présent,
les CPGE enseignaient des lan-
gages informatiques éloignés de
ceux utilisés dans nos écoles, ob-
serveEmmanuel Perrin, directeur

de Polytech Lyon et administra-
teur au sein de la Conférence des
directeurs des écoles françaises
d’ingénieurs (CDEFI). Désormais,
avec un programme informatique
très ambitieux en termes de vo-
lume et d’enseignements, les étu-
diants seront bienmieux formés à
ces questions.»
S’il est encore trop tôt pour indi-

quer le nombre de places qui leur
serontallouées, il garantitque«les
écoles d’ingénieurs seront friandes
de ces nouveaux profils». «Nous
avons calibré le nombre d’ouver-
ture des classes par rapport aux
promesses de recrutement des éco-
les en 2023», ajoute l’inspecteur
Olivier Sidokpohou.
De leur côté, les écoles norma-

les supérieures ont également
fait part de leur enthousiasme.
Le marché du travail se veut lui
aussi rassurant. «Il n’envoie que
des signaux positifs aux élèves
qui s’intéressent de près ou de
loin à l’informatique», conclut
Mickaël Prost. j

romane pellen

Unenouvelleprépaspécialiséeen informatique
Proposéeà la rentréedans26 lycées, laMP2Iprépareraauxconcoursdesécolesd’ingénieurs
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Desbachelorsdécrochent leursgalons
Le«gradede licence»aétéattribuépour lapremière foisà32 formationsd’écolesdecommerceoud’ingénieurs

D ans le milieu des écoles
de commerce et d’ingé-
nieurs, on sait partager

les bonnes nouvelles à grands
coups de communiqués de
presse. Depuis janvier, les établis-
sements lauréats du «grade de li-
cence», un nouveau label attri-
bué par le ministère de l’ensei-
gnement supérieur à certains
bachelors (cursus postbac en
trois ans), ne manquent pas de le
faire savoir.
«Une nouvelle étape importan-

te» pour l’IESEG, «une grande
fierté» pour l’ESC Clermont,
«une reconnaissance»pour l’EPF.
Dans ce marché très concurren-
tiel et en plein développement,
tout signal de distinction est ca-
pital. Pour cette première année,
sur 35 dossiers évalués par la
Commission d’évaluation des
formations et diplômes de ges-
tion (CEFDG), une instance issue
du ministère de l’enseignement
supérieur, 15 ont reçu un avis fa-
vorable au «grade de licence».
Côté ingénieurs, sur les 33 dos-
siers évalués par la Commission
des titres d’ingénieur (CTI), 17 ont
passé le cap.
Si lesécolesontété informéesde

cette décision, l’arrêté qui donne
la liste des lauréats n’est pas en-
core paru, ni le décret qui permet
demodifier le codede l’éducation.
Le tout devrait l’être «d’ici à peu
près un mois», assure-t-on au mi-
nistère de l’enseignement supé-
rieur. Mais en pleine phase de
saisie des vœux sur Parcoursup,

difficile pour les écoles de ne
pas résister à la tentation de
communiquer.
Ces premiers «grades de li-

cence», un nouveau label qui
n’existait pas jusqu’ici, sont
l’aboutissement d’une réflexion
menée depuis plus de deux ans.
Elle avait commencéparunemis-
sion confiée en décembre 2018 à
Jacques Biot, ancien président de
Polytechnique, et Patrick Lévy,
alors président de l’université
Grenoble-Alpes, par laministre de
l’enseignement supérieur et de la
recherche, Frédérique Vidal, afin
de définir un dispositif d’évalua-
tion. «Une plus grande transpa-
rence s’impose quant au contenu
réel et aux perspectives profession-
nalisantes et académiques des pro-
grammes proposés», avaient alors
estimé les deux personnalités
dans leur rapport en juin 2019.

UNARSENALDE LABELS
Une clarification devenue né-
cessaire. Les bachelors se sont
développés sans contrôle depuis
une quinzaine d’années. Ces
formations de niveau bac+ 3 ras-
semblaient entre 60000 et
100000 étudiants à la rentrée
2019, dans tout type d’institu-
tions, selon le rapport de Jacques
Biot et Patrick Lévy. Parmi eux,
13500étudiants sont inscrits dans
des bachelors visés par l’Etat pro-
posés dans des écoles de com-
merce. Soit 36 % de plus que cinq
ans plus tôt. Quant aux écoles
d’ingénieurs, l’essor est plus ré-

cent. Arts et métiers a ouvert la
voie en 2014 avec un bachelor de
technologie destiné principale-
ment aux bacheliers technologi-
ques, tandis que l’Ecole polytech-
nique propose depuis 2017 un ba-
chelor conçu pour des étudiants
internationaux.
Cette offre de programmes

«bac+3» est marquée par une
grande hétérogénéité. Certains
cursus sont très internationaux,
d’autres très professionnalisants.
Certains conduisent majoritaire-
ment à une poursuite d’études,
d’autres à l’insertion profession-
nelle. Certains sont dispensés en
anglais, d’autres en français.
Pourquoi certains «bachelors»

ont-ils obtenu le label, et pas
d’autres? Les deux commissions
ont fait part d’exigences différen-
tes. Pour la CEFDG chargée d’éva-
luer les formations en gestion, la
question de la qualité académi-
que et celle de la présence d’en-
seignants-chercheurs dans les
programmes se sont avérées cru-
ciales. A l’inverse, la CTI a veillé à
ce que les programmes soient
construits dans un objectif d’in-
sertion professionnelle, et non
pour une poursuite automatique
en cycle ingénieur.
Les demandes concernent des

secteurs porteurs, comme le nu-
mérique qui concentre la moitié
des dossiers, suivi par la construc-
tion, l’environnement et l’agrono-
mie. A l’exception de Télécom
Saint-Etienne, les dossiers retenus
sont issus d’écoles privées. L’attri-

bution de ces grades de licence
suffira-t-elle à clarifier l’offre foi-
sonnante des bachelors?
Si elle concerne peu de forma-

tions aujourd’hui, elle vient en
tout cas compléter l’arsenal de la-
bels existants, entre les titres
RNCP (Répertoire national des
certifications professionnelles) et
le visa du diplôme, d’autres labels
moins «exigeants». «Toutes les
formations n’ont pas vocation à
avoir le grade de licence. Il s’agit
aussi de montrer que tous les pro-
grammes ne sont pas aumême ni-
veau», martèle Mathilde Gollety,
présidentede laCEFDG.Lesécoles,
elles, en attendent un avantage
concurrentiel. Elles savent com-
bien les familles sont sensibles à
ces labels de l’Etat.
«Le grade de licence nous

permet de nous différencier. Nous
espérons attirer davantage d’étu-
diants français et devenir encore
plus sélectifs», souligne Jean-Phi-

lippe Ammeux, le directeur de
l’IESEG, Une reconnaissance im-
portante aussi pour «attirer des
étudiants internationaux», note
Chrystelle Legrand, la directrice
déléguée du programme bache-
lor de Polytechnique.

TENSIONS PUBLIC-PRIVÉ
L’attribution de ce «grade de li-
cence» vient cependant raviver
les tensions entre public et privé.
En janvier, le Conseil national de
l’enseignement supérieur et de la
recherche (Cneser), l’instance qui
réunit les représentants des per-
sonnels, des étudiants et des éta-
blissements, a largement rejeté la
liste des lauréats proposée par le
ministère, à 18 voix contre, 3 pour
et 11 abstentions. Mais cet avis
n’est que consultatif.
«L’attribution de ce grade à des

bachelors privés constitue une dis-
torsion de concurrence totale pour
les universités. Le gouvernement
fait le choix de lamarchandisation
de l’enseignement supérieur», dé-
plore Pierre Chantelot, secrétaire
national du Snesup-FSU.
Le syndicat SGEN-CFDT a, lui,

choisi l’abstention. Son secrétaire
fédéral Christophe Bonnet s’en
explique: «Faire le ménage dans
l’offre existante entre des acteurs
honorables et d’autres beaucoup
moins nous semble une avancée,
mais le processus d’évaluation ne
nous convainc pas.»
De son côté, François Germinet,

le président de la commission
formation de la Conférence de

présidents d’universités, par
ailleurs président de CY Univer-
sité, s’est fait une raison: «Il s’agit
avant tout d’avoir une procédure
claire et exigeante pour pouvoir
distinguer le bon grain de l’ivraie.»
Nuldouteque ledéveloppement

des bachelors va se poursuivre.
Sur les 17 formations d’écoles d’in-
génieurs bénéficiaires du grade,
11 ouvriront à la rentrée 2021. Des
concours communs, à l’instar
d’Avenir BachelorouPuissanceAl-
pha, sont en train de se structurer.
Des formations d’un nouveau

type voient le jour, comme ce que
proposent Audencia Business
School et Centrale Nantes avec
leur bachelor commun sur quatre
ansenbigdataetmanagement. Et
si seuls les bachelors des écoles de
commerce et d’ingénieurs pou-
vaient candidater au grade de li-
cence pour cette première campa-
gne, à terme, les établissements
de toutes les disciplines pourront
tenter leur chance.
De nouveaux types de partena-

riats public-privé pourraient éga-
lement voir le jour. «A Cergy,
nous regardons ce qu’il est possi-
ble de proposer avec des écoles de
notre site qui n’ont pas lesmoyens
de remplir seules les obligations
liées au grade de licence. Nos en-
seignants-chercheurs pourraient
par exemple intervenir dans les
jurys et dans la constitution des
programmes», envisage François
Germinet. Le bachelor n’a pas fini
de faire bouger les lignes. j

sylvie lecherbonnier

«IL S’AGIT D’AVOIR
UNE PROCÉDURE

CLAIRE
ET EXIGEANTE
POURPOUVOIR
DISTINGUER
LE BONGRAIN
DE L’IVRAIE»

FRANÇOIS GERMINET
président de CY Université
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ANXIÉTÉ, IDÉESNOIRES,
LEGRANDMALAISEDESÉTUDIANTS

Al’universitéd’Amiens,uneenquêteduservicedesantérévèleque
les troisquartsdesélèvesprésententdessignesdedétressepsychologique

etqu’ils sontunsurcinqàavoireurécemmentdespenséessuicidaires

A miens, le service de santé uni-
versitaire de l’université de Pi-
cardie Jules-Verne (UPJV) est
un petit bâtiment en briques
rouges, au milieu du campus.

Dans la salle d’accueil, des affiches de sensi-
bilisation contre les violences faites aux
femmes ou pour le port du masque ha-
billent les murs. Plus loin, on aperçoit les
bureaux des personnels médicaux et admi-
nistratifs – une vingtaine de personnes au
total. Les étudiants y viennent pour des
consultations courantes, des tests Covid,
mais aussi, de plus en plus, pour obtenir un
soutien psychologique.
«Les consultations chez nos psychologues

ont augmenté de 30% depuis la rentrée
2020, il y a désormais un mois d’attente»,
explique Delphine Guérin, directrice du
service de santé, en faisant visiter les lieux.
Les personnels rencontrent de nombreux
jeunes épuisés mentalement, fragilisés par
l’isolement social des cours à distance, par
des difficultés financières et l’angoisse
générée par la situation actuelle.
Une nouvelle psychologue vient d’ailleurs

d’arriver. Delphine Guérin espère pouvoir
recruter une seconde personne pour passer
à deux équivalents temps plein… pour
32000 étudiants. La conseillère conjugale
et familiale est également très sollicitée.
«Elle a reçu des étudiantes chez qui les confi-
nements ont fait remonter des souvenirs de

viol ou d’agression sexuelle, ou des étu-
diants qui étaient retournés chez leurs pa-
rents et qui ont dû faire face à des violences
intrafamiliales. Et puis, une fois le premier
confinement levé, les étudiants ont repris
leur vie de plus belle, et elle a vu arriver plu-
sieurs cas de femmes ayant subi des rap-
ports sexuels non consentis. »
Pour chiffrer ce mal-être, le service de

santé universitaire (SSU) a lancé, en novem-
bre 2020, une enquête auprès des
32000 étudiants de l’université, à laquelle
10 % d’entre eux ont répondu. «Un taux de
participation énorme pour ce type d’en-
quête», affirme leDelphineGuérin, installée
dans son bureau, lit d’auscultation dans un
coin. Les résultats sont édifiants, «à tel point
que nous avons recalculé deux fois».

«TRAUMACOLLECTIF»
La «détresse psychologique» – un état
dans lequel existe une probabilité accrue
qu’apparaissent des troubles anxieux ou
dépressifs – concerne 72% des répondants
au cours des quatre dernières semaines
précédant l’étude, l’anxiété 54%, la sympto-
matologie dépressive 33%. Encore plus in-
quiétant : 19%des étudiants disent avoir eu
des idées suicidaires durant les douze der-
niers mois. Les deux tiers de ces derniers
ont scénarisé leur passage à l’acte.
«Ils sont déjà dans un processus très com-

plexe de la fin de l’enfance et du passage à

l’âge adulte. Là, on ajoute la peur du virus,
l’inquiétude générale, pour leurs proches et
pour leur avenir, et surtout l’absence de
socialisation, à cet âge où elle est si impor-
tante», souligne Delphine Guérin, qui rap-
pelle que l’UPJV fut l’une des premières à
fermer ses portes au début de la crise sani-
taire, trois semaines après la rentrée.
Obligés de suivre leurs cours en distan-

ciel – à l’exception de quelques classes en
petits groupes, pour certains élèves seule-
ment – les étudiants vivent mal l’isole-
ment. Depuis mars2020, le SSU et l’UPJV
ont d’ailleurs mis en place une cellule
d’écoute, un réseau d’étudiants et d’ensei-
gnants «sentinelles» formés aux premiers
secours en santémentale.
Mohammed Benlahsen, le président de

l’UPJV, parle d’un véritable «trauma collec-
tif» en train de s’installer chez les étudiants
de sonuniversité. «Nous avons tout fait pour
essayer de rompre leur isolement. Nous avons
lancé uneWebTV, proposé des activités numé-
riques, mais on voit les limites de l’exercice.
Les résultats de l’enquête du service santé
nous inondent de responsabilités. Quand je
vois ces chiffres, j’ai l’impression que les étu-
diants sont sacrifiés», déplore-t-il.
Alors que les étudiants sont de plus en

plus nombreux à témoigner de cemal-être,
sur les réseaux sociaux ou dans des lettres
ouvertes, le gouvernement a annoncé fin
janvier le recrutement de 80 psychologues

à destination des étudiants, au cours des
six prochains mois. Ainsi que la mise à dis-
position, à partir du 1er février, d’un «chè-
que psy», censé couvrir deux à trois con-
sultations chez un professionnel de la
santémentale.

UN SENTIMENTD’INJUSTICE
Mais sans le retour des cours en présentiel
et la vie sociale qui va avec, ces proposi-
tions semblent bien dérisoires face aumal-
être dont témoignent les jeunes que nous
avons rencontrés. Pour Leïla, en première
année de sciences politiques, la vie se ré-
sume à un «cercle pesant» : «Je fais mes
cours, je dors, je faismes cours, je dors, dépri-
mée. Je passe mes journées en cours devant
un écran, comme un robot, et le soir, ma vie
sociale se restreint aux réseaux sociaux,
donc encore à un écran.»
La jeune femme, qui vit avec ses parents,

souffre parfois demigraines et d’insomnies.
Avec le couvre-feu, il lui arrive parfois «dene
pas sortir pendant trois-quatre jours». Ré-
fina, 19 ans, en première année de licence
d’arts plastiques, vit dans une grande fa-
mille, mais se sent très seule. «Je ne me suis
jamais sentie aussi triste de ma vie. D’habi-
tude, je suis un papillon social, mais là, l’ab-
sence de liensme plombe.»
Nombre d’étudiants que nous avons croi-

sés ressentent de la colère et un sentiment
d’injustice. CommeSelma, 23 ans, étudiante

«JE PASSE
MES JOURNÉES

EN COURS
DEVANTUN

ÉCRAN, COMME
UNROBOT»

LEÏLA
1re année de sciences

politiques

A Amiens, le service
de santé de l’université
reçoit des étudiants
fragilisés psychologique-
ment par la crise et a mis
en place une cellule
d’écoute. Vie sociale à l’arrêt,
projets avortés, difficultés
financières ou résurgence
de traumatismes passés…
L’équipemédicale manque
demoyens pour répondre
à toutes les demandes.
STÉPHANE DUBROMEL/HANS LUCAS
POUR « LE MONDE »

V1
Sortie par capdeville le 09/02/2021 19:02:03 Date de Publication 11/2/2021

Demain un Autre Jour: 2021-02-10T08:30:12c:Le Monde;u:marine.titoff@mpublicite.fr; 2021-10-01T10:39:17+02:00



LE MONDE CAMPUS JEUDI 11 FÉVRIER 2021 génération | 7

Pour lespromos«Covid»,
lacraintedediplômesaurabais

Lesétudiants redoutentdevoir leur formationdépréciée

L éa devait partir pour un an
auMexique afin d’y étudier
les représentations et les

pratiques sanitaires. Mais en rai-
sonde la pandémie, l’étudiante en
masterd’anthropologieà l’univer-
sité de Bordeaux a dû revoir ses
plans. Pas questiond’aller rencon-
trer des médecins sur le terrain.
«Comme la plupart de mes cama-
rades, je fais tous mes entretiens
depuis mon salon, par Zoom ou
WhatsApp», explique-t-elle. Une
pratiquemoins enrichissante per-
sonnellement que si elle avait pu
mener ces entretiens sur place…
Elle craint d’en payer le prix dans
les mois à venir pour trouver un
stage, accéder au doctorat ou dé-
crocher un poste. «Sans une réelle
enquête de terrain à mon actif, ce
sera difficile de me distinguer…»,
souffle-t-elle.
Avec la généralisation des cours

en visioconférence, l’aménage-
ment des modalités d’examen en
raison de la crise sanitaire et la
suppressionde certains stages, les
diplômes de l’enseignement su-
périeur vont-ils perdre de leur va-
leur sur lemarché du travail?
Les résultats exceptionnels ob-

tenus par les étudiants en 2020
peuvent semer le doute. A l’uni-
versité de Pau et des Pays de
l’Adour, 68% des étudiants ins-
crits en première année des licen-
ces scientifiques (maths, sciences
de la vie, physique, chimie…)
en 2019-2020 ont été admis en
deuxième année contre 58% l’an-
née précédente. Le bond est en-
core plus fort dans les filières
sciences sociales et humanités:
59% d’admis en deuxième année
parmi la dernière promotion
contre à peine 42%un anplus tôt.

SOUPÇONDE FRAUDES
A l’université deBordeaux, le taux
de réussite des inscrits en pre-
mière année de licence est passé
de 47% en 2019 à 60% en 2020.
Même tendance à l’université de
Caen-Normandie, où le taux de
passage en deuxième année a
bondi de43%à 53%. Pour sonpré-
sident, Lamri Adoui, le succès des
étudiants néo-entrants dans l’en-
seignement supérieur s’explique
principalement «par une orienta-
tion plus adaptée à leur projet
d’études et par la mise en œuvre
de modalités d’accueil particuliè-
res en faveur des publics identifiés
comme fragiles».
Difficile cependant de ne faire

aucun lien avec les circonstances
particulières de la crise sanitaire,
reconnaît-il. «Les évaluations à
distance ont été entachées de frau-
des», tranche Jacques Smith, à la
tête de l’Union nationale inter-
universitaire. «Certaines universi-
tés ont eu du mal à assurer une
continuité pédagogique. Elles ont
aussi pu se montrer plus souples
dans leurs notations. Or un di-
plôme n’est crédible que lorsqu’il
sanctionne de manière juste le tra-
vail fourni toutau longde l’année.»
Ces soupçons ne manquent pas

d’agacer Catherine Nave-Bekhti,
secrétaire générale du SGEN-CFDT.
«Lasituationest suffisammentan-
xiogène comme ça pour les jeunes.
Inutile d’en rajouter en leur lais-
sant penser qu’ils constituent des
générations sacrifiées.»
Pasdequoi rassurer pour autant

Katell, 20ans, en licence profes-
sionnelle métiers du notariat à
Brest. «J’assiste à tous les cours, je
révise mais j’ai l’impression que ça
ne sert à rien, lâche-t-elle, dépitée.
Pour les patrons, j’aurai toujours
l’étiquette “diplômée Covid”.» L’an
dernier, la jeune femme a décro-
ché un BTS en notariat à Rennes
sur la base du contrôle continu
– l’examen avait été annulé. Elle
s’attend, cette année, à passer ses
partiels à distance, «sans sur-
veillance et sans preuve que nous
les avons bien faits seuls», regret-

te-t-elle. Un handicap pour sa fu-
ture recherche d’emploi. «Nous
devrons prouver deux fois plus que
nos aînés que nous avons notre
place. Et que ce n’est pas grâce au
Covid que nous avons réussi.»
Plus qu’une dévaluation de son

diplôme, Johanna, élève en mas-
ter 1 juriste trilingueàNantes, s’in-
quiète, elle, surtoutdes lacunesac-
cumulées au cours de cette année
à distance. «J’ai très peur de ne pas
disposer d’assez de compétences
professionnelles pour intégrer le
monde du travail à l’issue de mon
master. » Des craintes particuliè-
rement fortes dans les filières qui
exigent beaucoup de pratique,
comme les écoles d’infirmiers.
«Sur les trois ans de formation,

on a normalement 60 semaines
destage,expliqueMaxime,20ans,
étudiant à l’Institut de formation
en soins infirmiers à Strasbourg.
Avec le Covid, on en a passé entre
5 et 20 à renforcer les aides-soi-
gnants au lieu d’apprendre le mé-
tier d’infirmier. Cela ne devrait pas
nous empêcher de trouver du tra-
vail à la sortie car on manque
d’infirmiers absolument partout,

mais si un employeur a le choix
entre un professionnel qui a suivi
toute sa formation comme prévu
et un autre qui l’a suivie à la mai-
son, avec 20% de formation prati-
que en moins, lequel choisira-t-il
d’après vous?» Inscrit à la faculté
de chirurgie dentaire de Lille,
Gauthier, 23 ans, nourrit les mê-
mes inquiétudes. «Au premier
confinement, les stages ont été
complètement suspendus», ra-
conte-t-il. Impossible de mettre
en application les cours et TP sur
des patients sous la supervision
d’un professeur.

EMPLOYEURS RASSURANTS
Après deux mois et demi de
«congé» forcé, Gauthier est enfin
autorisé à remettre les pieds à la
clinique dentaire du CHRU. «Mais
seulement à raison d’une fois par
semaine contre cinq en temps nor-
mal»,précise-t-il. Résultat: depuis
un an, il n’a pratiqué aucun cure-
tage de carie ou traitement de ra-
cines, qui sont pourtant le pain
quotidien des dentistes.
«Cette année, je commence les

remplacements en cabinet de ville.
Le rythme est tellement intense
qu’on ne peut pas se permettre de
douter de sa technique de soin, ce
qui est pourtant mon cas…» Mal-
gré tout, Gauthier ne se tracasse
pas plus que ça de son sort. «J’ai
déjà un an et demi de formation
clinique derrière moi et le chirur-
gien-dentiste chez qui j’interviens

m’aide à combler mes lacunes.
Mais cela va être une catastrophe
dans un an quand la promotion
d’après arrivera en cabinet.»
Les employeurs se veulent, eux,

plutôt rassurants. «Oui, les jeunes
diplômés des années Covid auront
peut-être bénéficié d’un peumoins
de pratique que leurs prédéces-
seurs, reconnaît Pierre Verzat, pré-
sident de Syntec Ingénierie. Oui,
ils auront sans doute besoin d’être
un peu plus accompagnés que
d’habitude au moment de leur
prise de poste. Mais quand on re-
crute un candidat, on ne regarde
pas seulement sonniveaude quali-
fication. On prend aussi en compte
ses compétences humaines.»
La période du Covid aura-t-elle

un effet sur l’empathie, la capacité
de résilience ou d’adaptation des
nouvelles générations? Ou bien
encore sur la capacité à travailler à
distance, en groupe ou seul? «Cet
épisode m’a déjà permis de gagner
en autonomie», assure Jonathan,
22 ans, étudiant à Rennes School
of Business. Il devait partir en
Chine en 2020, il a changé ses
plans, déniché des stages entre
Paris, Bordeaux et Barcelone.
«Je suis sûr que ce seront des

points bonus pour la suite. Les em-
ployeurs se diront: puisque ces jeu-
nes se sont démenés pendant la
pandémie, ils seront aussi prêts à
se battre dans toutes les situa-
tions», conclut Jonathan. j

élodie chermann

en troisième année de licence d’arts plasti-
ques : «C’est la période de la vie où on a le
plus besoin des autres ! Il n’y a aucune logi-
que : on peut aller acheter des chaussures
mais on ne peut pas aller à l’université.»
Certains pointent du doigt le fait que les

classes préparatoires et les BTS ont conti-
nué les cours en présentiel, avec des effec-
tifs en classe parfois supérieurs à ceux des
travaux dirigés. «Nous sommes des adultes
responsables, nous pouvons très bien res-
pecter les gestes barrières», insiste Léane,
23ans, en master «métiers de l’enseigne-
ment», dont la promotion ne compte
qu’une dizaine de personnes.
En première année de licence de lettres,

Shakira, 18ans, qui vit dans une petite
chambre attribuée par le Crous, évoque
sans détour l’état d’anxiété dans lequel elle
est plongée en permanence: «Face au vide
de l’existence en ce moment, je me réfugie
dans les cours. Je travaille de 8heures à
20 heures et je n’arrive plus à trouver le juste
milieu, j’ai peur de l’échec, je me sens tou-
jours obligée d’en faire plus, donc ça ne
s’arrête jamais et j’en suis fatiguée.» La
jeune femme s’est parfois sentie «dans un
état de fatigue terrible, irritable, avec des
envies de pleurer de stress».
Christelle, 19 ans, en première année de

sociologie, a vu ses troubles anxieux s’ag-
graver: «Je peux faire une crise d’angoisse en
plein cours en visio, quand je commenceàme
questionner sur mon avenir, quand je me
sens bloquée, sans perspectives, et qu’en plus
je n’arrive pas à trouver un petit boulot.»
Quand elle a appris, en janvier, que le pré-

sentiel ne reprenait pas, la jeune femme a
«décroché» des cours magistraux. «Les
profs font dumieux qu’ils peuvent,mais c’est
très compliqué d’enchaîner les cours six heu-
res d’affilée devant un écran. Un cours en
visio, ça devient vite mort, il n’y a pas les in-
teractions qui font réellement vivre le cours,
comme en présentiel. Sans compter que c’est
beaucoup plus fatigant, car il faut être très
concentré», explique-t-elle.

CASSE-TÊTE LOGISTIQUE
Comme elle, certains étudiants ont de plus
en plus de mal à se motiver pour ne pas
lâcher. «Nous avons toujours eu des aban-
dons en première année, mais là, dans cer-
tains cours, la moitié des étudiants ne se
connectent plus ou se déconnectent. Nous,
professeurs, recevons souvent des messages
d’étudiants qui disent qu’ils n’arrivent pas à
suivre les cours en distanciel. On essaie de
trouver des solutions pour les aider, mais
cela reste très compliqué», alerte Nathalie
Frigul, maîtresse de conférences et respon-
sable du département de sociologie de
l’université Picardie Jules-Verne.
Elle note, malgré l’engagement des pro-

fesseurs, les effets délétères du distanciel,
entre pressions temporelles accrues, délais
resserrés, surcharge de travail, atomisation
et solitude du travail sur écran… Et regrette,
aussi, un manque de moyens matériels,
logistiques et humains.
Pour Paul Grégoire, président de la Fédé-

ration des associations étudiantes picardes
(FAEP), le retour en cours des étudiants au
moins une journée par semaine, annoncée
le 21 janvier par le président Emmanuel
Macron, et les «chèques psy» ne suffiront
pas. « Il faut permettre aux étudiants de
retourner plus en présentiel, donner plus de
moyens aux services de santé universitaires,
et mettre en place un vrai suivi de la santé
mentale étudiante.»
Une opinion partagée par Roman Laniel,

secrétaire général de l’UNEF Amiens Picar-
die, qui dénonce des «mesurettes» et alerte
sur un «engrenage de précarité psychologi-
que qui se met en place». A l’UPJV, comme
dans beaucoup d’universités, et malgré les
efforts des équipes administratives et des
professeurs, ce retour en cours à hauteur de
20 % du temps est un casse-tête logistique.
Et peu d’étudiants ont en réalité revu leur
salle de classe pour l’instant – les universi-
tés avaient jusqu’au 8 février pour mettre
en place ces nouveaux emplois du temps.
Mohammed Benlahsen, président de

l’université d’Amiens, est lui aussi favorable
à un maximum de retour en présentiel
dans le respect des règles sanitaires. Et
qu’on arrête de changer en permanence les
protocoles. «Quoi qu’il se passe, il faut arrê-
ter dès maintenant une règle pour tout le
semestre», dit-il. Et d’ajouter : «Ce n’est pas
à l’université que les étudiants se contami-
nent.» Lors des trois semaines de cours en
présentiel à la rentrée de septembre, 72 cas
positifs au Covid-19 ont été détectés…. sur
32000 étudiants.
Le président de l’université plaide aussi

pour unemeilleure prise en compte de la si-
tuationdes étudiants sur le front de l’emploi
et des stages: «Les étudiants ont besoin d’en-
gagements forts dumonde économique pour
être rassurés dans ce domaine.» Et envisager
l’avenir un peu plus sereinement. j

léonor lumineau
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